
SEANCE PUBLIQUE

 

PV de la dernière réunion - Approbation 

Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des 

conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme 

approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion. 

Ajout d'un point en urgence - 193 - Asbl du Belvédère - Démission - Désignation d'un 

remplaçant à l'AG et proposition d'un candidat au CA 

Il est proposé, au Conseil communal, d'ajouter le point ci-après, à l'ordre du jour du Conseil 

communal : 

- 193 - Asbl du Belvédère - Démission - Désignation d'un remplaçant à l'AG et proposition d'un 

candidat au CA 

Le Conseil communal approuve à l'unanimité l'ajout de ce point. 

193 - Asbl du Belvédère - Démission - Désignation remplaçant à l'AG et proposition candidat au 

CA 

Considérant que le Conseil communal en séance du 24 octobre 2019 a désigné les 

représentants à l'Assemblée générale de l'Asbl du Belvédère et a proposé des candidats au 

Conseil d'administration; 

Considérant que l'Asbl du Belvédère est composée de membres effectifs et d'un Président 

d'honneur; 

Considérant que le nombre de membres effectifs est limité à 16; Leur nombre minimum est 

fixé à 11. Le nombre a été fixé à 8; 

Considérant que les membres ont d'une part, la qualité de conseillers communaux 

représentant à ce titre la commune et, d'autre part, la qualité de représentants du CPAS, du 

Centre culturel, du Centre sportif Elouges/Dour, de la Scrl le Logis dourois et de l'Asbl Dour 

Centre Ville; 

Considérant que les Conseillers communaux sont désignés par le Conseil communal par 

application du principe de proportionnalité politique; 

Considérant que les membres représentant le CPAS, le Centre culturel, le Centre sportif 

Elouges/Dour, la Scrl Le Logis dourois et l'Asbl Dour Centre-Ville seront désignés par chaque 

institution; 

Considérant que l'application du principe de proportionnalité confère 5 postes à Dour 

Demain et 3 postes à Votre Dour; 

Considérant que le nombre d'administrateurs est fixé à 5. La composition de celui-ci doit 

respecter le principe de proportionnalité politique, soit Dour Demain : 3 et pour Votre Dour : 2; 



Considérant l'article L1234-2§1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

stipule que les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent. Leur nombre 

ne peut dépasser un cinquième du nombre de conseillers communaux; 

Considérant que par un courrier recommandé daté du 27 septembre 2022, Madame Emilie 

RIODA présente sa démission de ses fonctions de Présidente du CA ainsi que de l'AG de l'Asbl 

du Belvédère. 

Considérant que les candidats suivants ont été désignés (AG) et proposés (CA) : 

Pour l'assemblée générale : Emilie RIODA, Roméo DELCROIX, Sammy VANHOORDE, Catia 

POMPILII et Virginie BOURLARD. 

Pour le Conseil d'administration: Emilie RIODA, Roméo DELCROIX, Sammy VANHOORDE. 

Considérant que le Groupe Dour Demain propose de remplacer Emilie RIODA par Monsieur 

Vincent LOISEAU à l'AG ainsi qu'au CA. 

DECIDE à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret : 

Article 1er: De prendre acte de la démission de Madame Emilie RIODA dans ces postes. 

Article 2 : De désigner Monsieur Vincent LOISEAU au sein de l'Assemblée générale. 

Article 3 : De proposer la candidature de Monsieur Vincent LOISEAU au sein du Conseil 

d'administration. 

865/106.79 - Marché public de travaux - Construction d'un learning center, d'une bibliothèque à 

Dour et d'une voirie partagée à Dour - Lots 3 à 5 - Dossier adapté suite aux remarques du 

pouvoir subsidiant - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - 

Approbation 

Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

de concessions, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ; 



Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : Dour : territoire 

intelligent et durable (OS.351) / Développement de la bibliothèque du futur (Learning 

Center) (OO.441) / Learning Center - Construction : marché de travaux (A.433) ; 

Considérant le projet de construction d'un learning center, d'une nouvelle bibliothèque à 

Dour et d'une voirie partagée à Dour, il y a lieu de repasser un marché de travaux destiné à 

cet effet pour les lots 3 à 5 qui n'avaient pas pu être attribués lors du premier marché ; 

Considérant que lors du lancement du premier marché, l'auteur de projet n'avait pas prévu 

de demander une agréation pour le lot 3 "Installations de panneaux solaires photovoltaïques" 

alors que celle-ci était nécessaire ;  

Considérant, dès lors, que suite à la remarque du SPW, le Collège communal a décidé de ne 

pas attribuer le lot 3 ; 

Considérant qu'il a donc été demandé à l’auteur de projet de retravailler les documents de 

marché en apportant cette correction afin de relancer un nouveau marché pour ce lot 3 ; 

Considérant que lors de la première publication du marché, aucune offre n’a été reçue pour 

ce lot 4 "Cloisons mobiles acoustiques" ;  

Considérant, dès lors, qu'il n’a pas été possible de l’attribuer et qu'il y a donc lieu de relancer 

un marché pour le lot 4 ; 

Considérant que lors du lancement du premier marché, l'auteur de projet n'avait pas prévu 

de demander une agréation pour le lot 5 "Eclairage" alors que celle-ci était nécessaire ;  

Considérant, dès lors, que suite à la remarque du SPW, le Collège communal a décidé de ne 

pas attribuer le lot 5 ; 

Considérant qu'il a donc été demandé à l’auteur de projet de retravailler les documents de 

marché en apportant cette correction afin de relancer un nouveau marché pour ce lot 5 ; 

Considérant la délibération du 20 juin 2022 par laquelle le Conseil communal approuve les 

lots 3 à 5 du projet de construction d'un learning center, d'une nouvelle bibliothèque à Dour 

et d'une voirie partagée à Dour ; 

Considérant qu'en date du 1er août 2022, la Commune de Dour a reçu différentes 

remarques du pouvoir subsidiant qui ont nécessité que les clauses administratives et 

techniques soient adaptées ; 

Considérant que l'Auteur de projet a revu les lots 3 à 5 du projet de construction d'un learning 

center, d'une nouvelle bibliothèque à Dour et d'une voirie partagée à Dour, il y a lieu de 

repasser un marché de Travaux destiné à cet effet pour ces 3 lots ;  

Considérant le projet dressé par l'auteur de projet St.Ar.Tech Management Group - 

Association momentanée, rue Jules Antheunis, 44/1 à 7030 Saint-Symphorien comprenant le 

cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, les 

formulaires d’offre, les inventaires, les plans, le plan de sécurité et santé, les diverses annexes) 

et l’estimation  ; 

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de Travaux ; 



Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève 

approximativement à un montant total de 287.584,15 € HTVA (soit 347.976,82 € TVA 21 % 

comprise), celui-ci ne dispose pas d'un caractère contraignant ;  

Lot 3 : Installations de panneaux solaires photovoltaïques à un montant de 83.896,00 € HTVA 

(soit 101.514,16 € TVA 21% comprise) ;  

Lot 4 : Cloisons mobiles acoustiques à un montant de 43.290,00 € HTVA (soit 52.380,90 € TVA 

21% comprise) ;  

Lot 5 : Éclairage à un montant de 160.398,15 € HTVA (soit 194.081,76 € TVA de 21% comprise) ;  

Considérant que des crédits appropriés ont été inscrits à l’article 767/722-60 (n° de projet 

20160011) du budget extraordinaire de l’année 2022 ; 

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera entièrement financée par un 

subside FEDER à hauteur de 500.000 € ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 15 septembre 2022 et reçu le 15 

septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Article 1er : D'approuver le projet adapté et de relancer les lots 3 à 5 du projet de 

construction d'un learning center, d'une nouvelle bibliothèque à Dour et d'une voirie 

partagée à Dour dont le montant de l’estimation s’élève approximativement pour : 

Le lot 3 : Installations de panneaux solaires photovoltaïques à un montant de 83.896,00 € 

HTVA (soit 101.514,16 € TVA 21% comprise). 

Le lot 4 : Cloisons mobiles acoustiques à un montant de 43.290,00 € HTVA (soit 52.380,90 € TVA 

21% comprise). 

Le lot 5 : Éclairage à un montant de 160.398,15 € HTVA (soit 194.081,76 € TVA de 21% 

comprise). 

L'estimation totale s'élève approximativement à 287.584,15 € HTVA (soit 347.976,82 € TVA 21 % 

comprise), celui-ci ne dispose pas d'un caractère contraignant. 

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure ouverte. 

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 767/722-60 (n° de projet 20160011) du budget 

extraordinaire 2022 à concurrence de 500.000€ par un subside FEDER. 

Art 4 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans 

l'attente des subsides. 

Art 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

865 - Marché public de travaux - Réaménagement de l'accueil du complexe administratif - 

Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation 

Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ; 



Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

de concessions, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ; 

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : Développer 

une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité 

du territoire (OS.330) /Rénover et entretenir le patrimoine communal : les bâtiments 

communaux (OO.597) / Réaménagement de l'accueil du complexe administratif (A.1000) ; 

Vu le projet de réaménagement de l'accueil du complexe administratif, il est nécessaire de 

passer un marché de travaux destiné à cet effet ; 

Considérant le projet dressé par l'auteur de projet Archi Vision, Rue de la Rivelaine, 36/2 à 

6061 Montignies-sur-Sambre comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses 

administratives et techniques, les formulaires d’offre, les inventaires, les plans, le plan de 

sécurité et santé, les diverses annexes) et l’estimation  ; 

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de Travaux ; 

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève 

approximativement à un montant total de 150.030,89 € HTVA (soit 181.537,38 € TVA 21 % 

comprise), celui-ci ne dispose pas d'un caractère contraignant ;  

Considérant que des crédits appropriés ont été inscrits à l’article 104/724-51 (n° de projet 

20190054) du budget extraordinaire de l’année 2022 ; 

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée entièrement par un 

emprunt communal ; 

Vu l'avis positif commenté de la Directrice financière demandé le 05 août 2022 et reçu le 10 

août 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :  

Article 1er : D'approuver le projet de réaménagement de l'accueil du complexe administratif 

dont le montant de l’estimation s’élève approximativement de 150.030,89 € HTVA (soit 

181.537,38 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas d'un caractère contraignant. 

tel:104/724-51


Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par Procédure négociée directe 

avec publication préalable. 

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 104/724-51 (n° de projet 20190054) du budget 

extraordinaire 2022 entièrement par un emprunt communal. 

Art 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

861 - Marché public de travaux - Bardage de façades de l'habitation sise avenue Victor Régnart 

n°3 à Dour - Choix du mode de passation du marché et fixation des conditions - Proposition - 

Approbation  

Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

de concession, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour, 

notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ; 

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité 

de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénover et entretenir le patrimoine 

communal : les bâtiments communaux (OO.597) / Bardage de façades du bâtiment sis 

avenue Regnart, 3 (A.999) ; 

Considérant la nécessité d'installer un bardage de façades à l'habitation sise avenue Victor 

Régnart n° 3 à Dour, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ; 

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des 

règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant 

les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, le plan sécurité santé et 

l'inventaire) et l’estimation ; 

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ; 

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché de travaux par procédure négociée 

directe avec publication préalable ; 

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève 

approximativement à 38.300,00€ hors TVA (soit 46.343,00€ TVA 21 % comprise), celui-ci ne 

dispose pas de caractère contraignant ; 

tel:104/724-51


Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 124/724-56 (n° de projet 

20220004) du budget extraordinaire de l’année 2022 ; 

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée par un prélèvement sur 

le fonds de réserve extraordinaire du budget 2022 ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 25 aout 2022 et rendu le 31 aout 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver le projet de bardage de façades de l'habitation sise avenue Victor 

Régnart n° 3 à Dour, dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 38.300,00€ 

hors TVA (soit 46.343,00€ TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère 

contraignant. 

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure négociée directe 

avec publication préalable. 

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 124/724-56 (n° de projet 20220004) par un 

prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire du budget 2022. 

865.1 - Marché public de travaux - Réfection des trottoirs de la rue Quevauville à 7370 Dour - 

Projet - Choix du mode de passation du marché et fixation des conditions - Proposition - 

Approbation  

Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

de concession, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour, 

notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ; 

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité 

de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Faciliter la mobilité y compris celle 

des PMR et renforcer la sécurité routière (OO.570) / Trottoirs rue Quevauville (A.997) ; 

Considérant la nécessité de reconstruire les trottoirs de la rue Quevauville à Dour, il y a lieu de 

passer un marché de travaux destiné à cet effet; 



Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des 

règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant 

les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, le plan sécurité santé, 

l'inventaire et les annexes) et l’estimation ; 

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ; 

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché de travaux par procédure négociée 

directe avec publication préalable ; 

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève 

approximativement à 120.439,70€ hors TVA (soit 146.271,70€ TVA 21 % comprise), celui-ci ne 

dispose pas de caractère contraignant ; 

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 421/731-60 (n° de projet 

20220034) du budget extraordinaire de l’année 2022 ; 

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée entièrement par un 

emprunt à charge communale repris au budget extraordinaire de l'exercice 2022 ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 19 aout 2022 et rendu le 31 aout 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver le projet de réfection des trottoirs de la rue Quevauville à 7370 Dour, 

dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 120.439,70€ hors TVA (soit 

146.271,70€ TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant. 

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure négociée directe 

avec publication préalable. 

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/731-60 (n° de projet 20220034) via un 

emprunt à charge communale repris au budget extraordinaire de l'exercice 2022. 

57.506.1 - Vente d'une parcelle communale sise rue des Chênes, 161+ à 7370 Wihéries - Accord 

définitif 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les 

Intercommunales, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité 

de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Acquisitions et ventes de bien 

communaux (OO.951) / Ventes (A.953) / Parcelle située rue des Chênes, 161+ (SA.981) ; 



Considérant que dans un courriel daté du 6 août 2021, l'étude du Notaire DE VISCH informe 

l'Administration communale que, dans le cadre d'une vente de plusieurs garages situés à la 

rue des Chênes, 161+, un empiètement pose problème ; 

Considérant qu'une partie d'un des garages a, en effet, été construite sur une parcelle 

toujours communale, cadastrée 3e Division Wihéries, Section A, n°172/02P0000 d'une 

contenance de 1 m² ; 

Considérant que cette construction sans autorisation d'un garage a été effectuée sur cette 

parcelle, celle-ci ne pourrait intéresser que les acquéreurs/propriétaires du garage attenant ; 

Considérant que l'étude informe que, dans les titres de propriétés reçus, il est mentionné que 

le bien empiète sur le domaine public avec un engagement de rectification de situation; 

Considérant que la commune de Dour est propriétaire d'une parcelle communale sise rue 

des Chênes, 161+ à Wihéries, cadastrée 3e Division Wihéries, Section A, n°172/02P0000 d'une 

contenance approximative de 1 m² ; 

Considérant qu'en date du 06 octobre 2021, la Notaire WUILQUOT informe la commune de 

Dour que cette parcelle n'a, en soi, aucune valeur et propose donc de faire une vente pour 

l'euro symbolique étant donné les frais accessoires à prévoir pour les acquéreurs ; 

Considérant qu'il est donc proposé d'effectuer une vente de gré à gré sans publicité sur base 

de cette motivation conformément à la Circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations 

immobilières ; 

Considérant qu'en date du 14 octobre 2021, l'étude du Notaire DE VISCH informe 

l'administration communale qu'une vente pourrait intéresser les acquéreurs ; 

Considérant qu'en date du 17 mars 2022, le Conseil communal a marqué son accord de 

principe sur cette vente ; 

Considérant qu'en date du 14 septembre 2022, l'Etude des Notaires LHOTE et MAC CALLUM a 

transmis le projet d'acte de vente ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 21 octobre 2021 et rendu le 26 octobre 

2021 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : De marquer son accord définitif sur la vente de gré à gré sans publicité d'une 

parcelle communale sise rue des Chênes à Wihéries, cadastrée 3e Division Wihéries, Section 

A, n°172/02P0000 d'une contenance de 1 m², pour l'euro symbolique à Monsieur DEPRION 

Jonathan. 

Art 2 : D'approuver le projet d'acte des Notaires LHOTE et MAC CALLUM. 

Art 3 : D'inscrire la recette à résulter de cette vente à l'article 124/761-56 lors de la 2ème 

modification budgétaire du service extraordinaire 2022 et transférée dans le fonds de réserve 

extraordinaire via l'article de dépense 060/955-51. 



Art 4 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre ou son représentant et Madame la Directrice 

Générale ou son représentant à la signature de l'acte authentique. 

Art 5 : De charger le Collège Communal d'exécuter la présente décision. 

Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

472.2 - Modification budgétaire n° 1 de 2022 (services ordinaire et extraordinaire) - Décision 

tutelle - Communication 

Le Gouvernement Wallon, par son arrêté du 27 juillet 2022, réforme le service ordinaire et 

approuve le service extraordinaire de la modification budgétaire n° 1 de 2022 adoptée par 

le Conseil communal en séance du 20 juin 2022. 

Le montant réformé concerne l'inscription d'une recette complémentaire de 33.053,59 € en 

complément régional du Plan Marshall découlant de la mise à jour du recensement des 

moteurs réalisé par la firme Igretec. Cette recette complémentaire a été inscrite sur base du 

montant qui avait été perçu en 2021. La tutelle se base, quant à elle, sur l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 6 décembre 2021 relatif au complément régional Plan Marshall 

2021 qui reprend la somme de 182.580,77 € en lieu et place de la somme de 215.634,36 € 

réellement perçue. 

De ce qui précède, les résultats du service ordinaire sont modifiés comme suit : 

Au service ordinaire : 

• Résultat exercice propre : boni de 152.140,29 € (en lieu et place d'un boni de 

185.193,88 €) ; 

• Résultat cumulé : boni de 3.764.044,83 € (en lieu et place d'un boni cumulé de 

3.797.098,42 €) 

Au niveau du service extraordinaire, la tutelle invite à prévoir les subsides PIMACI (199.742,65 € 

dont 103.712,53 € pour 2021 et 96.030,12 € pour 2022) et PIWACY (500.000 €). Ces derniers sont 

déjà incorporés dans la fiche projet 20210046 relative aux travaux d'aménagement d'une 

piste cyclable à la rue Moranfayt. 

Elle invite également à identifier les éléments constituant le boni du service extraordinaire 

pour sa future utilisation au financement des projets d'investissements via sa réaffectation au 

fonds de réserve extraordinaire. Ceci est en cours via le rééquilibrage des fiches projets ainsi 

que de l'apurement des droits constatés encore ouverts. 

Le Conseil communal prend acte. 

193 - Asbl Dour Centre-Ville - Comptes annuels 2021 - Communication  

L'Asbl transmet ses comptes annuels 2021 tels qu'approuvés par l'AG de l'Asbl en date du 26 

avril 2022. Ces derniers sont soumis à l'examen du Conseil communal. 

Ils se clôturent par un bénéfice de 3.717,62€. 

Les comptes de l’exercice 2020 s’étaient clôturés par un déficit de 869,02€ ce qui représente 

donc une hausse de résultats de l'ordre de 4.586,64€. 



Il est constaté au compte de résultats que le poste de recette 740200 indique un montant de 

subsides communaux perçus de l'ordre de 135.400 € alors que le total des subsides 

communaux enregistré dans la comptabilité communale laisse apparaître un total de 79.200 

€ ce qui représente une différence de 56.200€. Cette différence correspond au subside 

d'investissement octroyé à l'Asbl pour l'acquisition de décorations lumineuses (50.000 €) ainsi 

qu'au subside annuel d'occupation de locaux 2021 (6.200€) qui ont été respectivement 

versés à l'Asbl les 21 et 28 janvier 2022. 

Au niveau du bilan, le poste de l'actif 404002 renseigne, quant à lui, un montant de 56.200€ 

de subsides communaux à recevoir. 

Les règles comptables imposent l'inscription au compte de résultats des subventions dès la 

décision de leur octroi, en l'occurrence ici en juillet et décembre 2021, même si ces 

subventions ont été liquidées en 2022. 

Ces montants sont donc inscrits en créance à 1 an du bilan au 31/12/2021 et devront être 

transférés en valeurs disponibles au bilan du 31/12/2022. 

En ce qui concerne la facture d'acquisition des décorations lumineuses réglée courant 2022 

(facture Sprl RPB Concept du 18 décembre 2021 d'un montant de 43.820€ htva soit 

53.022,20€ tvac), celle-ci devra être portée à l'actif du bilan en immobilisations corporelles, le 

compte de résultats n'intégrant que l'amortissement de ce matériel à partir de 2022. 

De l'examen du compte de résultats, il ressort une augmentation des charges (+64.630€) et 

des recettes (+67.487€). 

La hausse des recettes résulte principalement de ce qui précède (+56.200€ de subsides 

communaux) ainsi que de la hausse des subventions APE (+8.811€) et des autres 

compensations de l'ONSS (+3.993€). 

Au niveau des coûts, les principales augmentations enregistrées concernent les charges 

salariales (+30.731€) ainsi qu'une régularisation de tva de l'ordre de 18.517,22€ suite à un 

contrôle TVA portant sur les années 2017-2018-2019. Lors de cette inspection, la dépense 

principale de la patinoire 2017 a bien été approuvée mais tous les frais accessoires 

(électricité, eau, chapiteaux, publicité, bars, animations, décos …) ont été rejetés. Après 

contestation et plusieurs échanges avec l’administration TVA, l'Asbl a accepté la rectification 

après négociation. 

Il ressort de l’examen du bilan que l'Asbl disposait d’une trésorerie au 31 décembre 2021 de 

l’ordre de 601,91 € et que le profit généré en 2021 augmente les capitaux propres lesquels 

passent de 47.320,29€ au 31/12/2020 à 51.037,91€ au 31/12/2021. 

Le Conseil communal prend acte. 

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint- Martin à Elouges - Budget 2023 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 



Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives 

le 31 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint-Martin à Elouges réuni en 

date du 30 août 2022 arrête le budget pour l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 7 septembre 2022 et parvenu à 

l'Administration le 8 septembre 2022 ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les 

avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, 

les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours 

de l’exercice 2023 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont 

susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en 

déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :   Le budget 2023 de la fabrique d'église Saint-Martin à Elouges est approuvé aux 

résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 22.539,13 €   

• dont une intervention communale ordinaire de : 
20.754,32 €  

Recettes extraordinaires totales 46.296,57€ 

• dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 
1.861,57 €  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.515,00 €  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 17.885,70 €  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 44.435,00 € 

• dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 
0 €  

Recettes totales 68.835,70 € 



Dépenses totales 68.835,70 €  

Résultat comptable 0 €  

Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée : 

• au conseil de la fabrique d'église Saint-Martin/Centre à Elouges. 

• à l’Evêché de Tournai. 

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Aubin à Dour-Blaugies - Budget 2023 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives 

le 11 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique d'Eglise de Saint-Aubin à Dour-Blaugies, 

réuni en date du 10 août 2022, arrête le budget pour l’exercice 2023, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu l’avis favorable rendu par l’Evêché en date du 17 août 2022 et parvenu à l’Administration 

communale le 18 août 2022 ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les 

avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, 

les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours 

de l’exercice 2023 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont 

susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en 

déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité : 



Article 1er : Le budget 2023 de la fabrique d'Eglise Saint-Aubin à Dour-Blaugies est approuvé 

aux résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 17.840,97 €    

• dont une intervention communale ordinaire de : 
14.685,97 €  

Recettes extraordinaires totales 0 €  

• dont une intervention communale extraordinaire de secours 

de : 0 €  

• dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 
0 €  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.870,00 €  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.658,10 €  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 312,87 €  

• dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 
312,87 €  

Recettes totales 17.840,97 €  

Dépenses totales 17.840,97 €  

Résultat comptable 0 €  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée : 

• au conseil de la fabrique d'église Saint Aubin à Blaugies. 

• à l’Evêché de Tournai. 

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Notre-Dame Dour-Wihéries - Budget 2023 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 



Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives 

le 25 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique d'Eglise Notre-Dame à Wihéries, réuni en 

date du 17 août 2022, arrête le budget pour l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu l’avis favorable rendu par l’Evêché en date du 2 septembre 2022 et parvenu à 

l’Administration communale le 5 septembre 2022 ; 

Considérant les remarques formulées par l’Evêché modifiant les allocations suivantes : 

• D55 (Décoration et embellissement de l'église) : 0 € en lieu et place de 100€ ; 

• D27 (Entretien et réparation de l'église) 1.600 € en lieu et place de 1.500€ ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les 

avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le budget susvisé ainsi réformé répond au principe de sincérité budgétaire ; 

qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être 

réalisées au cours de l’exercice 2023 et que les allocations prévues dans les articles de 

dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :   Le budget 2023 de la fabrique d'Eglise Notre-Dame à Wihéries est réformé aux 

résultats suivants : 

  
Avant 

modification 

Après 

modification 

Recettes ordinaires totales 23.141,30 € 23.141,30 €    

• dont une intervention communale ordinaire de : 
19.645,13 € 19.645,13 €  

Recettes extraordinaires totales 0 € 0 €  

• dont une intervention communale extraordinaire 

de secours de : 0,€ 0 €  

• dont un boni comptable de l’exercice précédent 

de : 0 € 0 €  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.100,00 € 4.100,00 €  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 15.595,60 € 15.695,60 €  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 3.445,70 € 3.345,70 €  

• dont un mali comptable de l’exercice précédent 3.345,70 € 3.345,70 € 



de : 

Recettes totales 23.141,30 € 23.141,30 €  

Dépenses totales 23.141,30 € 23.141,30 €  

Résultat comptable 0 € 0 €  

Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée : 

• au conseil de la fabrique d'église Notre-Dame à Wihéries. 

• à l’Evêché de Tournai. 

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Victor à Dour - Budget 2023 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives 

le 17 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique d'Eglise de Saint-Victor à Dour, réuni en 

séance en date du 11 août 2022, arrête le budget pour l’exercice 2023, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 22 août 2022 et parvenu à l'Administration 

le 23 août 2022 ; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, 

les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours 

de l’exercice 2023 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont 

susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en 

déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’Administration communale est tenue d’exercer son autorité de tutelle dans 

les 40 jours suivant l’avis rendu par l’Evêché ; 



Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :   Le budget 2023 de la fabrique d'Eglise Saint-Victor à Dour est approuvé aux 

résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 35.921,31 €  

• dont une intervention communale ordinaire de : 
32.477,38 €  

Recettes extraordinaires totales 1.503,29 €  

• dont une intervention communale extraordinaire de secours 

de : 0,00 €  

• dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 
1.503,29 €  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.838,00 €  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 30.586,60 €  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €  

• dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 
0,00 €  

Recettes totales 37.424,60 €  

Dépenses totales 37.424,60 €  

Résultat comptable 0 €  

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée : 

• au conseil de la fabrique d'église Saint-Victor à Dour. 

• à l’Evêché de Tournai. 

581.16 - Mobilité - Projet de règlement complémentaire pour établissement d'une loge de 

stationnement à durée limitée de 15 minutes et pose d'un dispositif adapté pour le 

stationnement vélos sur la Place de Petit-Dour 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles 1133-1 

et 1133-2 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne 

sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-

programme du 17 juillet 2018 ; 



Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant la décision du Collège communal, en date du 08 septembre 2022, de placer du 

stationnement à dure limitée de 15 minutes sur la première loge de stationnement de 

l’esplanade (Place de Petit-Dour) ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ; 

Vu la proposition de Monsieur Durigneux de prolonger de 15 à 30 minutes la durée du 

stationnement autorisé; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Dans la rue Ropaix à 7370 DOUR, sur l’esplanade existant à hauteur de l’église de Petit-Dour 

(Place de Petit-Dour) : 

Article 1 : la durée du stationnement sera limitée à 30 minutes sur la première loge de 

stationnement côté Chaussée à hauteur du n° 75.                

Article 2 : que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du 

CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette 

publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour 

l'exercice de sa tutelle. 

Article 3 : de porter les dispositions reprises à l’article 1 à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la 

circulation routière. 

581.15 - Mobilité - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement 

complémentaire sur la police de la circulation routière - Cour du Clautier zone bleue "excepté 

riverains" - Abrogation de la délibération du 05 septembre 2001 - Placement d'une loge de 

stationnement "15 minutes" pour la pharmacie - Approbation  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles 1133-1 

et 1133-2 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne 

sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-

programme du 17 juillet 2018 ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant le règlement complémentaire acté en séance du 05.09.2001 qui stipule que la 

zone bleue établie sur la Place Vandervelde et ses abords est étendue dans la rue Maréchal 

Foch jusque et y compris la cour du Clautier (en direction de la rue Grande) ; 

Considérant les mesures d’abrogation du règlement complémentaire de 1998 relatif à la 

zone bleue aux abords de la Place verte et Emile Vandervelde ; 

Considérant les mesures permanentes du règlement complémentaire sur la police de la 

circulation routière prisent en décision du Conseil communal le 01.07.2021 pour le 

stationnement à durée limitée dans le centre de Dour, à son article 2, qui stipule d’instaurer 

sur la Place Emile Vandervelde un stationnement à durée limitée de 30 minutes et 2H00 avec 

usage obligatoire du disque de stationnement : 

Sur les 7 loges de stationnement du n° 33 au n° 47, hors PMR : 

4 loges d’une durée de 2H00 – 3 loges d’une durée de 30 MIN 

Sur les 15 loges de stationnement du n° 05 au n° 13, hors PMR : 

10 loges d’une durée de 2H00 – 5 loges d’une durée de 30 MIN 

Considérant la difficulté pour les riverains de la cour du Clautier de se stationner et la 

nécessité d’établir une zone de stationnement uniquement pour les riverains dans la cour du 

Clautier ; 

Considérant la présence d’une pharmacie située à l’angle de la cour du Clautier et la 

possibilité d’instaurer une loge de stationnement d’intérêt public à durée limitée de "15 

minutes" au droit de la pharmacie ; 



Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ; 

Considérant la proposition de Monsieur Durigneux de prolonger la durée du stationnement 

autorisé de 15 à 30 minutes; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages: 

Article 1 : d’abroger la mesure du règlement complémentaire de la circulation routière actée 

en 2001 qui stipule que la zone bleue établie sur la Place Emile Vandervelde et ses abords est 

étendue dans la rue Maréchal Foch jusque et y compris la cour du Clautier (en direction de 

la Grand-Rue). 

Article 2 : de maintenir l’ensemble des loges de stationnement de la cour du Clautier, aux 

riverains, à l’exception de la première loge réservée pour la pharmacie. 

Cette mesure sera matérialisée par la pose des signaux E9 avec additionnel « riverains ». 

Article 3 : un emplacement de stationnement à durée limitée de "30 minutes" sera établi dans 

la cour du Clautier, à l’angle et le long de la pharmacie, sur une distance de 6 mètres. 

Cette mesure sera matérialisée par la pose des signaux E9 avec additionnel « 30 minutes ». 

Article 4 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de l'Agent d'approbation de la 

Région wallonne. 

Article 5 : que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du 

CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette 

publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour 

l’exercice de sa tutelle. 

Article 6 : de porter les dispositions reprises à l'article 1 à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la 

circulation routière 

581.15 - Circulation routière: mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la 

police de la circulation routière - Rue du Peuple, Place Emile Vandervelde, Place Verte - 

Abrogation de la délibération prise en date du 25.05.98 - Approbation 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles 1133-1 

et 1133-2 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne 

sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-

programme du 17 juillet 2018 ; 



Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant le règlement complémentaire acté en 1998 qui stipule que dans la rue du 

Peuple (partie comprise entre la Place Emile Vandervelde et la rue du Coron), la Place Emile 

Vandervelde et sur une partie de la Place Verte (hormis le parking), le stationnement est 

réglementé en zone bleue pour tous les conducteurs à l’exception des riverains ; 

Considérant les mesures permanentes du règlement complémentaire sur la police de la 

circulation routière prisent en décision du Conseil communal le 1er juillet 2021 pour le 

stationnement à durée limitée dans le centre de Dour, à son article 2, qui stipule d’instaurer 

sur la Place Emile Vandervelde un stationnement à durée limitée de 30 minutes et 2H00 avec 

usage obligatoire du disque de stationnement : 

Sur les 7 loges de stationnement du n° 33 au n° 47, hors PMR : 

4 loges d’une durée de 2H00 – 3 loges d’une durée de 30 MIN 

Sur les 15 loges de stationnement du n° 05 au n° 13, hors PMR : 

10 loges d’une durée de 2H00 – 5 loges d’une durée de 30 MIN 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Article 1 : d’abroger la mesure du règlement complémentaire de la circulation routière actée 

en 1998 qui stipule que dans la rue du Peuple (partie comprise entre la Place Emile 

Vandervelde et la rue du Coron), la Place Emile Vandervelde et sur une partie de la Place 

Verte (hormis le parking), le stationnement est réglementé en zone bleue pour tous les 

conducteurs, à l’exception des riverains. 

Article 2 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de l'Agent d'approbation de la 

Région wallonne ; 



Article 3: que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dès le cinquième jour qui suit le jour 

de sa publication par voie de l'affichage. 

Article 4 : de porter les dispositions reprises à l'article 1er à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la 

circulation routière. 

581.15 - Mobilité - Projet de règlement complémentaire pour création de loges de 

stationnement rue des Chênes en voirie - Approbation 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles 1133-1 

et 1133-2 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne 

sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-

programme du 17 juillet 2018 ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant l’établissement d’une piste cyclable en site propre dans la rue des Chênes, 

portion comprise du croisement de la rue Gare de Wihéries au croisement de la rue Nacfer 

en accotement, côté impair, opposé aux habitations ; 

Considérant que la plupart des habitations comportent des entrées carrossables et offrent la 

possibilité de stationner un ou plusieurs véhicules sur terrain privé hors voirie ; 

Considérant que l’accotement côté opposé aux habitations est actuellement utilisé pour le 

stationnement des véhicules ; 

Considérant la nécessité de réglementer le stationnement des véhicules dans cette portion 

de voirie ; 

Considérant l’établissement d’un plan de stationnement comprenant des loges alternées 

disposées en voirie afin de créer un effet chicane qui autorise le stationnement de 15 

véhicules côté habitations sur 130 mètres côté PAIR et 25 véhicules sur une distance de 140 

mètres côté opposé aux habitations ; 



Considérant que le plan proposé a été accepté par le Collège communal, en date du 16 

juin 2022, à la condition de placer du mobilier urbain de type bacs à fleurs en début et fin de 

loges ; 

Considérant l'avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la 

Sécurité des Aménagements de Voiries (DDDSAV) du Service public de Wallonie ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Art. 1 : dans la rue des Chênes, portion comprise du croisement de la rue de la Gare de 

Wihéries au croisement de la rue Nacfer à 7370 DOUR : 

• L’organisation de zones de stationnement, sur chaussée, amorcées par des zones 

d’évitement striées triangulaires de 3 x 2 m : 

1. Du côté pair entre les n° 66 et 50 ; 

2. Du côté impair : entre l’opposé du n° 30 et l’opposé du n° 44 ; 

Via les marques au sol appropriées ; 

• Les interdictions de stationner : 

3. Du côté pair, entre le n° 50 et la rue de la Gare de Wihéries ; 

4. Du côté impair, entre la rue de la Gare de Whiéries et l’opposé du n° 30 ainsi 

qu’entre l’opposé du n° 44 et la route de Quiévrain ; 

Via le placement de signaux E1 avec flèches montantes descendantes et double                

Article 2 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de l'agent d'approbation de la 

Région wallonne. 

Article 3 : que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du 

CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette 

publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour 

l'exercice de sa tutelle. 

Article 4 : de porter les dispositions reprises à l’article 1 à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la 

circulation routière. 

581.15 - Abrogation du stationnement organisé en partie sur l'accotement en saillie au Chemin 

des Croix - Approbation 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles 1133-1 

et 1133-2 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne 

sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-

programme du 17 juillet 2018 ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant les travaux de rénovation totale de la voirie et des trottoirs du Chemin des Croix 

avec la volonté de privilégier les modes de déplacements doux aux abords du site du 

Belvédère ; 

Considérant la présence d’un stationnement en saillie côté opposé aux habitations portant 

les n° 20 à 28 et n° 30 à 32 au Chemin des Croix à 7370 Dour ; 

Considérant que le stationnement en saillie occasionne des problèmes d’insécurité pour le 

cheminement des piétons à hauteur des infrastructures et de l’accès au site du Belvédère ; 

Considérant la présence d’un parking public autorisant le stationnement des riverains côté 

PAIR pour les habitations portant les n° 20 à 32 et qui rend caduc le stationnement en saillie 

côté opposé aux habitations ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Au Chemin des Croix à 7370 DOUR : 

Article 1 : d’abroger le règlement complémentaire du 12.10.2017 prévoyant notamment 

l'organisation du stationnement en partie sur l’accotement en saillie, du côté IMPAIR entre le 

n° 20 et le n° 28 et entre le n° 30 et n° 32.               



Article 2 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de l'agent d'approbation de la 

Région wallonne. 

Article 3: que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du 

CDLD dès le cinquième jour qui suit sa publication par la voie de l'affichage. Cette 

publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour 

l'exercice de sa tutelle. 

Article 4: de porter les dispositions reprises à l'article 1er à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la 

circulation routière. 

874.1 - PU 3947 - Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale - Reconversion du site des 

anciennes câbleries de Dour - DUCADOUR sa - Demande de modification de deux voiries et 

résultats de l'enquête publique à soumettre au Conseil communal 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Considérant que DUCADOUR S.A, dont les bureaux sont établis rue René Descartes, n° 2 à 

7000 Mons, a introduit une demande relative à un bien sis rue Spinner et rue de la Corderie à 

Dour, cadastré Dour1div/Dour/section A n°1209r3, 1209k5, 1209g4, 1307f et 1307e et ayant 

pour objet la modification de deux voiries communales ; 

Attendu qu'au plan de secteur MONS-BORINAGE, approuvé par l'Arrêté de l'Exécutif régional 

wallon du 9/11/1983, les parcelles sont situées en zone d'habitat et en zone d'activité 

économique industrielle ; 

Vu que le bien est repris dans le périmètre du Site à Réaménager, SAR "Câbleries de Dour" 

approuvé par arrêté ministériel du 23 décembre 2014 ; 

Vu que le projet consiste en la régularisation de modification de deux voiries communales ; 

Vu qu'un permis d'urbanisme avec création de voiries relatif à la reconversion du site des 

anciennes câbleries de Dour a été octroyé à la Société DUCADOUR S.A. ; 

Vu que le Conseil communal, réuni en séance le 21 janvier 2016, a décidé : 

• de prendre connaissance des résultats de l'enquête publique. 

• d'approuver le projet de création de deux nouvelles voiries à céder à la commune 

en intégrant les remarques et impositions des services techniques communaux. 

Considérant que le projet et les voiries ont été ensuite réalisés et sont nommés rue Spinner et 

rue de la Corderie ; 

Considérant que, suite à la réalisation des travaux, il apparaît que les voiries projetées ont 

subi quelques modifications dues aux impératifs techniques liés aux impétrants ; 

Considérant que ces modifications ne modifient pas le tracé en tant que tel mais des 

emprises sont à sortir de la voirie projetée et d'autres sont à intégrer. Celles-ci sont reprises sur 

un plan accompagnant la demande ; 



Considérant qu'une enquête publique a été réalisée conformément à l'article 24 du décret 

du 06 février 2014 relatif à la voirie communale du 21 juin 2022 au 22 août 2022 ; 

Considérant que cette dernière n'a fait l'objet d'aucune réclamation ; 

Considérant que ces voiries doivent être reprises par la commune ; 

Considérant que l'objectif de la modification de voirie est de faire correspondre le nouvel 

alignement à la voirie telle qu'elle a effectivement été réalisée et d'intégrer au maximum les 

impétrants et les équipements publics (éclairage, borne incendie,...) dans le futur domaine 

public ; 

Considérant que concernant la rue de la Corderie, l'emprise n° 1 permettra de relier une 

excroissance de la voie du Prêtre à la nouvelle zone de circulation ; 

Considérant que concernant la rue Spinner, la modification majeure est l'intégration de 

l'emprise n° 4 longeant le parking devant le "dépose minute" ; 

Considérant que la modification proposée n'aura pas d'impact en matière de salubrité, de 

sécurité, de tranquillité pour les riverains (pas de modification de charroi ni de vitesse) ; 

Considérant que les modifications impacteront positivement la convivialité. En effet, en 

écartant les limites du domaine public, cela augmentera l'impression d'espace dans les 

zones de circulation piétonne ; 

Considérant qu'au vu de l'objectif de la demande, il n'existe pas de réelles alternatives 

possibles aux tracés ; 

Considérant que l'avis du service communal des travaux a été sollicité et que celui-ci a remis 

un avis favorable indiquant que cette opération permettra la reprise des voiries par la 

commune ; 

Considérant qu'à la clôture de l'enquête publique, le Collège communal doit soumettre la 

demande de modification de voiries et les résultats de l'enquête publique au Conseil 

communal ; 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 20 septembre 2022, a décidé de 

porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal en vue de son approbation 

Pour ces motifs ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique. 

Article 2 : d'approuver le projet de modification de la voirie;. 

Article 3 : de transmettre la présente décision au SPW, DGO4, Direction du Hainaut, Monsieur 

le Fonctionnaire délégué, Place du Béguinage 16 à 7000 Mons. 

504.2 - Question orale de Monsieur Antoine CAUCHIES au Collège communal 

Monsieur Antoine CAUCHIES a souhaité poser plusieurs questions orales au Collège 

communal. En voici le texte : 



5. "J'ai demandé il y a un an (le 06/10/21), si le parking de DCV allait rester en l'état au 

niveau du revêtement et le Bourgmestre me répondait que des graviers devaient 

être rajoutés. Un an plus tard, toujours rien. Quand cela sera-t-il fait? Surtout que le 

parking final vient d'être fini et les graviers sont là pour ce dernier. 

6. Toujours le DCV, le 17 mars dernier, nous décidons ici même de créer une poche de 

10 places pour les riverains en laissant "5 libres". Où sont ces places libres? 5 places 

avec carte de stationnement ont déjà été créées et en ce moment, 10 nouvelles 

places sont en train d'être créées. 

7. Encore le DCV, l'éclairage va-t-il enfin voir le jour et va-t-il être protégé pour que l'on 

ne le détruise plus? C'est excessivement dangereux. 

8. Pour le parking Fina, va-t-il y avoir des places de parkings "libres de temps"? " 

Le Bourgmestre répond de la façon suivante : 

9. " Cette remarque a été faite au SPW dans le cadre des travaux de la rue Grande, 

cela doit être résolu avant les opérations de réception provisoire dudit chantier 

(responsabilité SPW, maître d’ouvrage). Ces deux chantiers n’ont rien à voir l’un 

avec l’autre, il y a un chantier communal et un chantier SPW non encore 

réceptionné. 

10. C’est bien ce qu’il en est. Toutefois, faute de panneaux en stock (délais de 

commande ayant considérablement été allongés), nous avions réparti au mieux les 

places mais dès la réception des panneaux prévus, le plan approuvé par le conseil 

a été respecté. 

Le parking DCV comprend : 

* 7 places 30 minutes 

* 8 places 2 heures 

* 10 places réservées « Carte de stationnement » (2 panneaux additionnels sont 

manquants, en commande) 

* 5 places libres 

11.  Cette remarque a été faite au SPW dans le cadre des travaux de la rue Grande, 

cela doit être résolu avant les opérations de réception provisoire dudit chantier. En 

effet, le câble d'alimentation éclairages a été "coupé" lors des travaux 

d'aménagement du parking (responsabilité SPW). 

12. Pour le parking de la rue Général Leman, il est actuellement prévu: 

* 12 places 30 minutes (signalisation en commande) 

* 12 places 2 heures (signalisation en commande) 

* 3 places PMR sur support pavage lisse à proximité du trottoir de la rue Général Leman 

* 19 places libres 

* 10 places réservées aux enseignants (fond du parking)."



 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 

 

La Directrice générale, Le Bourgmestre, 

 

 


